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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2009
(2010/0000(INI))

Le Parlement européen,

– vu l'Accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (ACP), d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, 
d'autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000 (accord de partenariat de Cotonou)1,

– vu le règlement de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE (APP), adopté 
le 3 avril 20032 et modifié en dernier lieu à Port Moresby (Papouasie - Nouvelle-Guinée) 
le 28 novembre 20083,

– vu le règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
18 décembre 2006 portant établissement d'un instrument de financement de la coopération 
au développement4,

– vu la déclaration de Kigali pour des accords de partenariat économique (APE) en faveur 
du développement, adoptée par l'APP le 22 novembre 2007 à Kigali (Rwanda)5,

– vu la déclaration de Luanda sur la deuxième révision de l'Accord de partenariat ACP-UE 
(Accord de Cotonou) adoptée par l'APP le 3 décembre 2009 à Luanda (Angola)6,

– vu le communiqué de Georgetown adopté le 29 avril 2009 à Georgetown (Guyana) lors de 
la réunion régionale de l'APP organisée dans les Caraïbes7,

– vu le communiqué de Ouagadougou adopté le 1er décembre 2009 à Ouagadougou 
(Burkina Faso) lors de la réunion régionale de l'APP organisée en Afrique de l'Ouest8,

– vu le Consensus européen sur l'aide humanitaire signé le 18 décembre 20079,

– vu les résolutions adoptées par l'APP en 2009 sur:

– les défis de la conciliation démocratique des diversités ethniques, culturelles et religieuses 
dans les États ACP et de l'UE10,

                                               
1 JO L 317 du 15.12.2000, p. 3.
2 JO C 231 du 26.9.2003, p. 68.
3 ACP-UE/100.291/08/fin.
4 JO L 378 du 27.12.2006, p. 41.
5 JO C 58 du 1.3.2008, p. 44.
6 JO C 68 du 18.3.2010, p. 43.
7 APP 100.288
8 APP 100.452
9 Déclaration commune du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du 
Conseil, du Parlement européen et de la Commission européenne intitulée: "Le Consensus européen sur l'aide 
humanitaire (JO C 25 du 30.1.2008, p. 1.). 
10 JO C 221 du 14.9.2009, p. 19.
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– les accords de partenariat économique (APE) et leur impact sur les États ACP1,

– les conséquences sociales et environnementales du changement climatique dans les 
pays ACP2,

– le rôle de l'Accord de partenariat de Cotonou dans la recherche d'une solution à la crise 
alimentaire et financière dans les pays ACP3,

– l'établissement et la promotion de la paix, la sécurité, la stabilité et la gouvernance en 
Somalie4,

– la gouvernance mondiale et la réforme des institutions internationales5,

– l'impact de la crise financière sur les États ACP6,

– l'intégration sociale et culturelle et la participation des jeunes7,

– le changement climatique8,

– la situation à Madagascar9,

– vu l'article 48 de son règlement,

– vu le rapport de la commission du développement (A7-0000/2010),

A. considérant que, lors de leurs débats en session ordinaire en mars 2009 à Prague 
(République tchèque) et en décembre 2009 à Luanda (Angola), les membres de l'APP ont 
exprimé leurs inquiétudes face aux dernières évolutions des négociations des APE,

B. considérant que le règlement (CE) n° 1905/2006 susmentionné, qui prévoit des 
programmes thématiques également applicables aux pays ACP ainsi qu'un programme de 
mesures d'accompagnement en faveur des pays signataires du protocole sur le sucre, a été 
adopté,

C. considérant que, lors de la session de l'APP qui a eu lieu en juin 2007 à Wiesbaden 
(Allemagne), le membre de la Commission chargé du développement et de l'aide 
humanitaire a pris l'engagement de soumettre les documents de stratégie par pays et par 
région relatifs aux pays ACP (2008-2013) à l'examen démocratique des parlements, et 
constatant avec satisfaction que cet engagement a été respecté,

D. considérant que la révision de l'accord de partenariat de Cotonou prévue en 2010 est une 

                                               
1 JO C 221 du 14.9.2009, p. 24.
2 JO C 221 du 14.9.2009, p. 31.
3 JO C 221 du 14.9.2009, p. 38.
4 JO C 221 du 14.9.2009, p. 43.
5 JO C 68 du 18.3.2010, p. 20.
6 JO C 68 du 18.3.2010, p. 24.
7 JO C 68 du 18.3.2010, p. 29.
8 JO C 68 du 18.3.2010, p. 36.
9 JO C 68 du 18.3.2010, p. 40.



PR\817223FR.doc 5/11 PE442.796v01-00

FR

occasion utile de renforcer le rôle de l'APP et sa dimension régionale et de développer le 
contrôle parlementaire dans les régions ACP,

E. considérant que les deux réunions régionales de l'APP organisées en 2009 au Guyana et au 
Burkina Faso ont été des réussites notables et ont débouché sur l'adoption des 
communiqués de Georgetown et de Ouagadougou cités plus haut,

F. considérant que la situation au Niger, en Guinée et à Madagascar s'est détériorée en 2009, 
entraînant la disparition de la démocratie parlementaire dans ces trois pays et obligeant à 
revoir le statut de leurs représentants, qui n'ont été admis à siéger qu'en tant 
qu'observateurs lors de la 18e session de l'APP à Luanda,

G. considérant que le conflit qui fait rage actuellement en République démocratique du 
Congo (RDC) a donné lieu à des violations graves et répétées des droits de l'homme; 
considérant la nécessité d'une aide humanitaire efficace et d'un engagement accru de la 
communauté internationale,

H. considérant les travaux du parlement panafricain et l'instauration de relations officielles 
entre celui-ci et le Parlement européen, ainsi que la création au sein du Parlement 
européen d'une délégation interparlementaire pour les relations avec le parlement 
panafricain,

1. se félicite qu'en 2009, l'APP ait continué à offrir un cadre propice à un dialogue ouvert, 
démocratique et approfondi entre l'Union européenne et les pays ACP sur l'accord de 
partenariat de Cotonou, mais aussi sur les APE;

2. se félicite que le membre de la Commission en charge du développement ait répondu 
favorablement à la demande exprimée par plusieurs pays et régions ACP d'en réexaminer 
les points controversés, conformément aux déclarations du président de la Commission;

3. souligne en particulier le rôle crucial joué par les parlements des pays ACP, les pouvoirs 
locaux et les organismes non étatiques dans le suivi et la gestion des documents de 
stratégie par pays et par région et dans la mise en œuvre du FED et invite la Commission à 
garantir leur participation; souligne également la nécessité qu'un contrôle parlementaire 
étroit s'exerce au cours de la négociation des APE;

4. invite les parlements des pays ACP à exiger de leurs gouvernements et de la Commission 
qu'ils les associent au processus de préparation et de mise en œuvre des documents 
stratégiques nationaux et régionaux relatifs à la coopération entre l'Union européenne et 
leur pays (période 2008-2013) et qu'ils assurent leur participation pleine et entière aux 
négociations relatives aux APE;

5. appelle la Commission à fournir toutes les informations disponibles aux parlements des 
pays ACP et à leur prêter assistance, dans ce travail de contrôle démocratique, notamment 
par le renforcement de leurs capacités;

6. souligne que les répercussions de la crise financière actuelle suscitent l'inquiétude de 
l'APP et que celle-ci a adopté la déclaration de Luanda précitée sur les crises financières et 
alimentaires mondiales;
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7. salue l'engagement pris par le membre de la Commission en charge du développement et 
de l'aide humanitaire, lors de la session précitée de l'APP à Kigali, de soumettre les 
documents stratégiques nationaux et régionaux relatifs aux pays ACP (période 2008-2013) 
au contrôle démocratique des parlements, et se félicite du travail déjà accompli par 
certains parlements des pays ACP dans l'examen de ces documents;

8. rappelle, à ce propos, la nécessité d'associer étroitement les parlements au processus 
démocratique et aux stratégies nationales de développement; souligne leur rôle 
fondamental dans la mise en place, le suivi et le contrôle des politiques de développement;

9. s'affirme à nouveau partisan de l'intégration du FED au budget de l'Union afin de 
renforcer la cohérence, la transparence et l'efficacité de la politique de coopération au 
développement et de garantir son contrôle démocratique; souligne que l'intégration 
du FED dans le budget de l'Union constitue également une réponse pertinente aux 
difficultés d'exécution et de ratification des FED successifs;

10. invite les parlements à exercer un contrôle parlementaire étroit du FED; souligne la 
position privilégiée de l'APP dans ce débat et invite cette dernière et les parlements ACP à 
y participer activement, notamment dans le cadre de la ratification de l'accord de Cotonou 
révisé;

11. note avec satisfaction le caractère de plus en plus parlementaire et donc politique de 
l'APP, ainsi que le renforcement de l'engagement de ses membres et de la qualité de ses 
débats, ce qui lui permet de contribuer de manière décisive au partenariat ACP-UE;

12. estime que les résolutions précitées de l'APP sur la situation au Niger et à Madagascar 
sont des exemples significatifs de ce dialogue renforcé;

13. invite l'APP à continuer à suivre la situation au Soudan, à Madagascar, au Niger et en 
Guinée Conakry;

14. invite l'APP à continuer de se préoccuper de la situation en Somalie, qui met en péril la 
vie des Somaliens, menace la sécurité de la région et, du fait de la montée de la 
criminalité, de l'extrémisme et de la piraterie, constitue une source d'instabilité mondiale;

15. invite l'APP à continuer à contribuer à l'effort de sensibilisation de la communauté 
internationale sur les conflits qui frappent l'est de la RDC, à promouvoir une solution 
politique négociée à la crise et à soutenir toute action qui pourrait être proposée dans le 
cadre d'une solution négociée;

16. invite l'APP à poursuivre et à intensifier le dialogue avec le parlement panafricain et avec 
les parlements des organisations régionales, eu égard à l'importance de l'intégration 
régionale pour la paix et le développement des pays ACP;

17. déplore que l'APP n'ait pas été suffisamment consultée lors de la préparation de la 
stratégie conjointe UE-Afrique, et espère qu'elle sera activement associée à la mise en 
œuvre de cette stratégie;

18. se réjouit que de nouvelles réunions régionales, prévues par l'accord de partenariat de 
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Cotonou et par le règlement de l'APP, aient eu lieu en 2009; estime que ces réunions 
permettent la tenue d'un véritable échange de vues sur les enjeux régionaux, et notamment 
sur la prévention et la résolution des conflits, la cohésion régionale et les négociations 
relatives aux APE; félicite les organisateurs des deux réunions tenues au Guyana et au 
Burkina Faso, qui ont été de remarquables réussites;

19. encourage l'APP à renforcer le rôle de sa commission des affaires politiques afin que 
l'assemblée, dans le cadre du partenariat ACP-UE, soit un authentique lieu de débat sur le 
respect des droits de l'homme, la démocratisation des sociétés et la prévention et la 
résolution des conflits;

20. salue également le rapport de la commission des affaires politiques de l'APP sur la 
gouvernance mondiale, adopté à Luanda, qui préconise de réformer en profondeur les 
institutions financières mondiales;

21. appelle l'attention sur les travaux de la commission des affaires sociales et de 
l'environnement de l'APP, et notamment sur son rapport relatif au travail des enfants et sur 
l'intention affichée de lancer une analyse et un débat sur l'environnement et la situation 
sociale dans les pays ACP;

22. se félicite également des rapports et des résolutions sur le changement climatique adoptés 
en 2009, qui ont permis à l'APP de faire entendre sa voix lors du sommet de Copenhague;

23. prend acte avec satisfaction de la participation grandissante des acteurs non étatiques aux 
sessions de l'APP, illustrée par le débat ayant conduit à la déclaration précitée de Port 
Moresby sur la crise mondiale actuelle, ainsi que par le rapport des partenaires 
économiques sur les APE présenté lors de la session de l'APP tenue à Ljubljana;

24. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, au 
Conseil ACP, au Bureau de l'APP, ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements de la 
République tchèque et de l'Angola.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Introduction

Au cours de l'année 2009, l'Assemblée parlementaire paritaire s'est réunie à deux reprises. Sa 
17e session a eu lieu du 6 au 9 avril à Prague (République tchèque), sa 18e session s'est 
déroulée à Luanda (Angola) du 30 novembre au 3 décembre.  Dix résolutions ont été 
adoptées, ainsi que la déclaration de Luanda sur la deuxième révision de l'Accord de 
partenariat de Cotonou. Deux réunions régionales ont également été organisées au cours de 
l'année, au Guyana (Caraïbes) et au Burkina Faso (Afrique de l'Ouest).

Au cours de ses travaux, l'assemblée a accueilli les membres de la Commission chargés du 
développement et de l'aide humanitaire, M. Louis Michel (Prague) et M. Karel de Gucht 
(Luanda), ainsi que Mme Ashton, membre de la Commission en charge du commerce 
international. Les deux coprésidences successives du Conseil ACP-UE ont également assisté 
aux deux sessions de l'APP. 

Ont également participé aux travaux de l'Assemblée:

M. Jan Kohout, vice-ministre des affaires étrangères de la République tchèque, M. Mirek 
Topolanek, premier ministre de la République tchèque, M. Dias dos Santos, président de 
l'assemblée nationale de l'Angola, et M. dos Santos, président de la République d'Angola.

La décision prise par le Conseil des ministres ACP en décembre 2008 de réduire de façon 
importante le budget du secrétariat de l'ACP réservé aux missions du personnel a lourdement 
pesé sur l'année 2009. En effet, elle a eu des répercussions notables sur la capacité de celui-ci 
à assurer l'organisation des réunions de l'APP en dehors de Bruxelles. Ainsi, la mission 
d'observation des élections européennes au Royaume-Uni et en Allemagne a dû être annulée 
et l'APP n'a organisé aucune mission d'enquête. En décembre 2009, le Conseil ACP a pris des 
dispositions pour que les moyens budgétaires permettent, en 2010, de couvrir deux sessions 
plénières, une réunion régionale et jusqu'à deux autres missions.

Commissions permanentes

Les trois commissions permanentes se sont réunies à quatre reprises, deux fois en marge des 
sessions (à Ljubljana et Port Moresby) et deux fois entre celles-ci (à Bruxelles). Les 
commissions ont pour principale activité l'élaboration de rapports, qui sont ensuite adoptés 
lors des sessions plénières (au total six rapports par an).

Par ailleurs, les commissions sont chargées du suivi des résolutions en recevant lors 
d'auditions les fonctionnaires responsables de la Commission dans les domaines 
correspondants. Elles offrent l'occasion, et le temps, de procéder à un dialogue approfondi sur 
les suites données aux résolutions. Auparavant, ce suivi était effectué en séance plénière et se 
résumait à un exercice formel.
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La commission du développement, des finances et du commerce s'est vu confier une mission 
supplémentaire: l'examen des documents de stratégie régionaux (DSR) relatifs aux différentes 
régions ACP. Publiés en 2009, ces documents exposent la stratégie de la Commission pour le 
développement régional de la zone concernée. La commission a désigné, pour chaque DSR, 
des corapporteurs et elle adoptera, pour chacun d'eux, un rapport, dont les conclusions 
devaient être adoptées lors de la 19e session organisée en Espagne, dans des délais permettant 
leur prise en compte dans la procédure de révision à mi-parcours.

Enfin, les commissions se sont saisies de questions d'intérêt commun dans le cadre de la mise 
en œuvre de l'accord de partenariat. Elles offrent ainsi un espace de dialogue entre les 
parlementaires européens et les ACP.

17e session, Prague (République tchèque)

La 17e session de l'Assemblée parlementaire paritaire s'est tenue du 6 au 9 avril 2009 à 
Prague, en République tchèque, pays assurant la Présidence du Conseil de l'Union 
européenne.

Outre les rapports des commissions permanentes, la session a adopté des résolutions sur la 
crise alimentaire et financière et la situation en Somalie. S'agissant des ateliers sur les 
handicapés, le tourisme rural et les droits des minorités en République tchèque, ils ont tous 
réuni un grand nombre de participants et suscité un vif intérêt.

18e session, Luanda (Angola)

La 18e session de l'Assemblée parlementaire paritaire s'est déroulée du 30 novembre au 
3 décembre 2009 à Luanda (Angola).

L'assemblée y a adopté les trois résolutions contenues dans les rapports des commissions 
permanentes, ainsi que deux résolutions d'urgence sur le changement climatique et la situation 
à Madagascar. La déclaration de Luanda relative à la deuxième révision de l'Accord de 
partenariat a également été adoptée, de même qu'une déclaration des coprésidents sur la 
situation au Niger.

Les ateliers consacrés à la formation pour une meilleure gouvernance, aux chantiers de 
construction et au relogement urbain ont été l'occasion de visiter le pays et d'aborder un large 
éventail de sujets. 

Missions d'enquête et d'étude 

Pour les raisons déjà évoquées, l'APP n'a pas été en mesure d'organiser des missions d'enquête 
ou des missions d'observation des élections, malgré les pressions exercées par le Bureau de 
l'APP et les membres de l'assemblée sur le Conseil ACP et le Bureau. On peut espérer que la 
situation s'améliorera en 2010. En revanche, si tel n'est pas le cas, l'APP ne pourra pas mener 
à bien ces missions importantes, prévues dans son règlement.

Autres activités
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Après les élections européennes de 2009, la restructuration de la direction générale des 
politiques extérieures du Parlement européen a conduit au transfert du secrétariat de l'APP. 
Celui-ci a en effet quitté la commission du développement et a été installé dans une nouvelle 
unité créée au sein de la direction B. L'unité ACP a en outre été chargée des délégations pour 
les relations avec le parlement panafricain et l'Afrique du Sud. Ce transfert permettra au 
personnel de la nouvelle unité de pouvoir se consacrer davantage aux travaux de l'APP et 
d'assurer une meilleure continuité du service, tout en conservant des contacts avec leurs 
anciens collègues des commissions du développement et du commerce international. En 
période de pointe d'activité, comme lors des sessions plénières, l'unité pourra faire appel à 
l'aide d'autres services de la direction générale.

Perspectives d'évolution

L'Assemblée parlementaire paritaire a réussi, par la qualité de ses travaux, à s'imposer comme 
un acteur incontournable de la coopération Nord-Sud.

Le renforcement de la dimension parlementaire dans la coopération est essentiel pour la bonne 
utilisation des fonds et pour que ceux-ci soient employés pour répondre aux besoins des 
populations et pour accomplir les objectifs du Millénaire en matière de santé et d'éducation. 
Désormais, les documents stratégiques nationaux et régionaux sont soumis par la Commission 
au contrôle parlementaire du Parlement européen et des parlements nationaux des pays ACP. 
Il est important qu'un suivi soit effectué par la commission du développement et l'APP pour 
s'assurer du bon fonctionnement de cet instrument de contrôle parlementaire.

L'Assemblée a joué et continue de jouer un rôle majeur dans le suivi des négociations des 
accords de partenariat économique (APE). Les auditions des chefs négociateurs de part et 
d'autre, les rencontres avec les acteurs économiques et la société civile – tant dans le cadre des 
réunions formelles que dans les événements parallèles – et l'interaction entre les 
parlementaires européens et leurs homologues du Sud ont favorisé la transparence du 
processus et une meilleure prise en compte des réalités du terrain. Quelle que soit l'issue des 
négociations, il ne fait aucun doute que l'activité de l'Assemblée a pesé sur le processus.

En 2009, la Commission et les pays ACP ont formulé des propositions en vue de la deuxième 
révision de l'accord de Cotonou, appelée à être négociée dans le courant de l'année 2010. 
Compte tenu de la régionalisation du groupe des États ACP opérée dans le cadre des APE, il 
importe que l'APP s'intéresse de très près à ces développements afin d'assurer sa survie et son 
évolution en tant qu'institution.

La création de l'Union africaine et la montée en puissance du parlement panafricain 
constituent sans nul doute un défi pour la coopération ACP-UE, et par conséquent pour 
l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE. La coopération entre le Parlement européen et 
le parlement panafricain a commencé en 2007. En 2009, le Parlement européen a mis en place 
une délégation à part entière pour les relations avec son homologue panafricain. Il importe 
que les travaux de l'APP tiennent compte de ces relations.

Enfin, à la fin de l'année 2009, il a été proposé de créer un groupe de travail sur les méthodes 
de travail de l'APP dans le but de renforcer le rôle politique de l'assemblée et de permettre 
d'en améliorer l'efficacité. 
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